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INTRODUCTION 

Periode couverte par le present document 

1. Le present document contient un resume des activites du 
Bureau international depuis la premiere serie de reunions 
des organes administratifs de l'OMPI et des Unions adminis­
trees par l'OMPI et les BIRPI, tenues a Geneve du 21 au 
28 septembre 1970. Il couvre une periode de neuf mois, 
allant du ler octobre 1970 au 30 juin 1971. 

Composition du present document 

2. Le present document est divise en dix parties principales 
traitant respectivement de l'Organisation Mondiale de la Pro­
priete Intellectuelle (OMPI) (Etats mernbres, assistance technico­
juridique aux pays en· voie de developpement, cooperation avec 
les Nations Unies, publications), de l'Union de Paris, de 
l'Arrangement de Madrid (indications de provenance), des Unions 
particulieres de Madrid (enregistrement des marques), de La Haye, 
de Nice, de Lisbonne et de Locarno, de l'Union de Berne et de 
la Convention de Rome (droits voisins). 

3. Le present document est le rapport d'activites : il traite 
de l'execution du programme. Les questions financieres figu­
rent surtout dans le Rapport de gestion 1970 et dans le docu­
ment AB/II/3. Le programme et le budget pour 1972 sont traites 
dans le document AB/II/7. Les questions de personnel figurent 
dans le document WO/CC/II/4 . 
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I 

ORGANISATION MONDIALE DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE 
(OMPI) 

• 

• 

• 
A - ETATS MEMBRES 

4. Acceptations. Fin septembre 1970, la Convention institu-
ant l'OMPI avait ete acceptee par vingt et un Etats (ou vingt, e 
si la Republique democratique allemande n'est pas consideree 
comme membre)l). Depuis lors, deux Etats ont depose leurs 
instruinents de ratification ou d 'adhesion : le Maroc et la 
Tchecoslovaquie. 

5. Declarations. En plus des six Etats2) mentionnes dans 
le precedent rapport d'activites, vingt-trois Etats indiques 
ci-apres ont depose des declarations fondees sur l'article 21.2)a) 
ce qui leur permet, pendant cinq ans a compter de la date d'en­
tree en vigueur de la Convention OMPI (c'est-a-dire jusqu'au 
26 avril 1975) d'exercer, s'ils le desirent, les memes droits 
que s'ils etaient parties a ladite Convention : Afrique du Sud, 
Algerie, Argentine, Cameroun, Cote d'Ivoire, Dahomey, Gabon, 
Grece, Haute-Volta, Japon, Malte, Niger, Norvege, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, Republique arabe unie, Saint-Siege, Syrie, 

• 

Thailande, Tunisie, Turquie, Yougoslavie. • 
6. Notifications. Le Directeur general a notifie aux Etats 
interesses (c'est-a-dire aux Etats qui ont ete invites a la 
Conference de Stockholm de 1967) les depots d'instruments de 
ratification ou d'adhesion et de declarations. Au total, trente­
deux notifications ont ete adressees, pour ce qui concerne 
l'OMPI. 

1) Allemagne (Republique federale), Bulgarie, Canada, Danemark, 
Espagne, Etats-Unis d'Amerique, Finlande, Hongrie, Irlande, 
Israel, Malawi, Republique democratique allemande, RSS de 
Bielorussie, RSS d'Ukraine, Roumanie, Royaume-Uni, Senegal, 
Suede, Suisse, Tchad, Union sovietique. 

2) Belgique, Bresil, Cuba, France, Italie, Luxembourg. 

• 

• 

• 

• 
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B - ASSISTANCE 'TECHNICO-JURIDIQUE DE L'OMPT AUX PAYS EN VOlE 
DE DEVELOPPEMENT· 

Programme de stag·es 

7. Des stages ont continue a etre organ1ses, avec la coope­
ration de plusieurs offices de propriete industrielle, a 
l'intention de personnalites qui assument ou seront appelees 
a assumer des responsabilites dans les administrations de 
propriete industrielle des pays en voie de developpement. Ces 
personnalites, ressortissants de ces pays, sont generalement 
des fonctionnaires designes par leurs gouvernements ou bien des 
fonctionnaires d'organisations regionales groupant de tels pays, 
cornrne le Centre de developpement industriel pour les Etats arabes 
(IDCAS) et l'Office africain et malgache de la propriete indus­
trielle (OA,MPI). 

8. Le precedent rapport d'activites (document AB/I/3, para­
graphes45 a 49) s'etait refere a ce qui avait ete fait dans 
ce domaine seulement pour les annees 1968 et 1969. 

9. En 1970, trente-quatre demandes de stages ont ete presen­
tees a l'OMPI. Parmi les administrations de propriete indus­
trielle des pays membres de l'Union de Paris habituellement 
sollicites par l'OMPI, quinze ont repondu qu'elles etaient dis­
posees a accueillir des stagiaires pendant deux ou trois mois. 
Ce sont les administrations des pays suivants : Allemagne 
(Republique federale), Australie, Autriche, Canada, Espagne, 
Etats-Unis d'Arnerique, Israel, Italie, Japon, Pays-Bas, 
Royaume-Uni, Suisse, Tchecoslovaquie, Union sovietique, 
Yougoslavie. 

10. En 1971, vingt-trois demandes de stages ont ete presentees 
a l'OMPI. Les administrations de propriete industrielle des 
pays membres de l'Union de Paris, indiques ci-apres, ont fait 
part de leur accord pour recevoir les stagiaires : Allemagne 
(Republique federale), Australie, Canada, Espagne, Etats-Unis 
d'Arnerique, France, Irlande, Israel, Japon, Pays-Bas, Royaume-Uni, 
Suisse, Tchecoslovaquie, Union sovietique, Yougoslavie. 

11. L'attribution des bourses a ete limitee par les montants 
disponibles selon le budget. En outre, dans cette attribution, 
il faut tenir compte des connaissances linguistiques des can­
didats par rapport aux offres re~ues des offices nationaux de 
la propriete industrielle, ainsi que des conditions indiquees 
par ces offices quant aux matieres dans lesquelles le stage 
peut etre effectue (brevets, marques, etc.). · En revanche, le 
fait que certains pays d'accueil ont accepte de supporter tout 
ou partie des frais a permis d'accroitre quelque peu le nornbre 
des stages . 
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12. Compte tenu de ces conditions, quinze bourses ont pu etre 
accordees au cours de ces deux annees (sept en 1970 et huit 
en 1971) a des stagiaires venant des pays suivants : Burundi, 
Chypre, Colombie, Costa Rica, Ethiopie, Jordanie, Malawi, 
Nepal, Philippines, Republique arabe unie, Republique de Coree, 
Togo, Trinite et Tobago, ainsi qu•a un fonctionnaire de l'IDCAS 
et a un fonctionnaire de l'OAMPI (pour ce dernier, voir egale­
ment paragraphe 65 ci-apres). 

• 

• 

• 

• 13. Les stages ont ete effectues (ou sont effectues, le pro­
gramme pour 1971 etant en cours de realisation) dans les pays 
suivants : Australie, Espagne, Irlande, Israel, Japon, Royaume-Uni, 
Suisse, Union sovietique. 

Etablissement de nouveaux centres de documentation en matiere 
de brevets . 

14. Une demande d'assistance technique a ete presentee a l'OMPI 
par le Gouvernement du Bresil aux fins d'installer dans ce 
pays un centre de documentation. Des conversations ont eu lieu 
a ce sujet a Rio de Janeiro en fevrier 1971 entre des fonction­
naires de l'OMPI et les autorites bresiliennes competentes, 
notarnrnent l'Institut national de la propriete industrielle. 
Un plan a ete etabli et des contacts ont ete pris avec le Pro­
gramme des Nations Unies pour le Developpement (PNUD) . A ce 
jour, celui-ci n'a pas encore fait connaitre sa position. 

15. Lors des reunions du Comite interimaire d'assistance tech­
nique du PCT en fevrier 1971, une demande d'assistance technique 
a ete presentee par le Centre de developpement industriel pour 
les Etats arabes (IDCAS). Cette demande portait sur les etudes 
a effectuer en vue de la creation d'un Centre regional de docu­
mentation de brevets pour les pays arabes. Des pourparlers ont 
en lieu ulterieurement avec des representants de l'IDCAS; ils 
n'ont pas encore a ce jour abouti a une conclusion. 

Lois-typffipour les pays en voie de developpement 

• 

• 

• 

16. Fin 1970 et debut 1971, ont ete publiees les versions 
anglaise, espagnole et fran9aise d'une loi-type pour les pays e 
en voie de developpement concernant les dessins et modeles 
industriels. Le texte de cette loi-type, ainsi que son com­
mentai.re, ont ete rediges en tenant compte des avis formules 
par un comite d'experts reuni en octobre 1969. Cette troisieme 
loi-type vient s'ajouter aux deux autres lois-typffiprecedernrnent 
elaborees et publiees, la premiere concernant les inventions, • 

• 
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la deuxieme les marques, les noms commerciaux et la concurrence 
deloyale. Une quatrieme loi-type sur les appellations d'origine 
est en preparation . 

17. Des fonctionnaires de l'OMPI ont participe, en novembre 
1970 au Caire, au Comite de legislation industrielle du Centre 
de developpement industriel pour les Etats arabes (IDCAS) qui 
a, notamment, examine le projet d'etablir une loi-type en matiere 
de brevets pour les pays arabes. Dans le but d'elaborer une 
telle loi-type,un comite d'experts arabes, compose de represen­
tants de l'Algerie, de la Jordanie, du Liban, de la Republique 
arabe unie et de l'IDCAS,se reunira au siege de l'OMPI du 
30 aout au 4 septembre 1971. 

Semina ires 

18. Au cours de la periode couverte par le present document, 
des preparatifs ont d'ores et deja eu lieu pour la realisation 
d'un Symposium latino-americain sur la propriete intellectuelle, 
a Bogota du 24 au 27 novembre 1971 et d'un Seminaire arabe sur 
les traites internationaux relatifs a la propriete industrielle, 
au Caire du 13 au 18 decembre 1971 . 

Application de l'informatique au developpement 

19. Le rapport du Secretaire general des Nations Unies sur 
l'application de l'informatique au developpement contient une 
recommandation selon laquelle l'OMPI devrait etudier, avec 
l'aide d'experts gouvernementaux, la forme de protection juri­
dique la plus adaptee aux programmes d'ordinateurs, aussi bien 
du point de vue des pays en voie de developpement que de celui 
des producteurs de "software". Faisant suite a cette recomman­
dation, le Directeur general de l'OMPI a convoque a Geneve, 
du 8 au 12 mars 1971, un Groupe consultatif d'experts gouverne­
mentaux sur la protection des programmes d'ordinateurs. 

20. La reunion de ce groupe consultatif avait pour but de con­
seiller le Bureau international sur la preparation de l'etude 
dont il est question au paragraphe precedent. Dix-sept experts 
nommes par dix gouvernements a la demande du Directeur general 
ont fait des recommandations precises en ce qui concerne les 
travaux preparatoires a entreprendre en vue de la reunion d'un 
futur comite d'experts gouvernementaux,auquel participeraiertt 
des representants des milieux prives interesses. Le rapport 
de la reunion (document AGCP/6) a ete publie dans les numeros 
de mars de "La Propriete industriellerr et "Le Droit d'Auteur" . 



AB/II/2 
page 12 

Proposition d'une convention sur les licences de brevets 

21. En application de la decision adoptee par l'Assemblee 
generale de l'OMPI en septembre 1970, le Bureau international 
a prepare un questionnaire sur la proposition presentee par 
le Gouvernement de la Suede et tendant a etablir une conven­
tion sur les licences de brevets. Ce questionnaire a ete sou­
mis aux Etats membres de l'Union de Paris, ainsi qu'a certains 
autres Etats. Les resultats de cette enquete feront l'objet 
du document P/EC/VII/8, qui sera publie en juillet 1971. 

22. Cette proposition vise a un double but : favoriser la 
diffusion des informations techniques en provenance des pays 
industrialises vers les pays en voie de developpement et faci­
liter la conclusion de contrats de licence entre les pays 
industrialises et les pays en voie de developpement. Elle 
pose, d'une fa~on generale, la question de savoir quels pour­
raient etre, dans le cadre de l'OMPI, les moyens de permettre 
aux pays en voie de developpement et aux personnes qui y resi­
dent d'entrer plus facilement en relation avec les titulaires 
etrangers de brevets et les detenteurs etrangers d'autres in­
formations techniques, en vue de conclure avec eux des contrats 
de licence. 

Statut des pays en voie de developpement dans la Convention 
de Berne 

23. Lars de la revision de la Convention de Berne pour la 
protection des oeuvres litteraires et artistiques, realisee 
a Stockholm en 1967, un statut particulier en faveur des pays 
en voie de developpement a ete inscrit dans l'Acte de Stockholm, 
sous la forme d'un Protocole faisant partie integrante de cet 
Acte. Il est toutefois apparu que les solutions contenues dans 
ce Protocole n'etaient pas de nature a recevoir une large appro­
bation des Etats et qu'il convenait de revoir les conditions 
dans lesquelles les besoins des pays en voie de developpement 
pourraient etre satisfaits, notamment en ce qui concerne la 
traduction et la reproduction des oeuvres. A cet effet, une 
nouvelle conference de revision aura lieu a Paris en juillet 
1971, aux fins de determiner dans la Convention de Berne des 
dispositions speciales pour les pays en voie de developpement, 
permettant a ceux-ci de s'ecarter, dans certains cas et sous 
certaines conditions, des minima conventionnels de protection 
afin d'avoir un acces plus rapide aux oeuvres en matiere d'edu­
cation .et de recherche scientifique ou didactique. 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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Relations avec les pays en voie de developpement 

24. Le Directeur general ou d'autres fonctionnaires de l'OMPI 
ont rendu visite ·aux gouvernements ou aux autorites competentes 
de pays en voie de developpement ou ont eu des contacts avec 
celles-ci a l'occasion de reunions internationales. C'est 
ainsi que l'OMPI a ete representee a la dixieme session du 
Conseil d'administration de l'Office africain et malgache de 
la propriete industrielle (OAMPI) I qui s'est tenue a Abidjan 
(Cote d'Ivoire) du 10 au 15 mai 1971. C'est ainsi egalement 
qu'un voyage d'information et de prise de contacts avec les 
autorites gouvernementales a ete realise en mai - juin 1971 
dans les pays suivants de l'Amerique latine : Guatemala, Vene­
zuela, Colombie, Perou et Chili. Au Guatemala, des pourparlers 
ont eu lieu avec le Secretariat permanent du Traite d'integra­
tion economique centro-americaine (SIECA) qui envisage de deman­
der l'assistance de l'OMPI dans la preparation d'un projet de 
convention centroamericaine en matiere de brevets. Au Venezuela, 
en Colombie, au Perou et au Chili, les conversations ont porte 
sur les activites des autorites de ces pays dans le domaine 
de la propriete industrielle, tant sur le plan legislatif que 
sur celui du fonctionnement des offices de brevets, ainsi que 
dans le domaine du droit d'auteur . 

C - COOPERATION ENTRE LES NATIONS UNIES ET L'OMPI 

25. L'OMPI a poursuivi et etendu la cooperation instituee par 
les BIRPI avec les Nations Unies et les organisations relevant 
du systeme des Nations Unies. 

Accord de travail 

26. La lettre du Secretaire general des Nations Unies dont le 
projet figurait dans le document WO/CC/V/11 et qui contenait 
le texte d'un accord de travail entre les Nations Unies et 
l'OMPI a ete adressee au Directeur general de l'OMPI en date 
du 22 septembre 1970. Ce dernier a confirme son assentiment 
par une lettre datee du 12 octobre 1971, comme le Comite de 
coordination l'y avait autorise (voir le document WO/CC/I/13, 
paragraphe 36) • 
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Cooperation et coordination futures 

• 

• 

27. Conformement a la Resolution adoptee a l'unanimite le e 
28 septernbre 1970 par l'Assemblee generale et la Conference 
lors de leurs premieres sessions (document AB/I/33, annexe D), 
des discussions preliminaires ont ete entamees avec l'Office 
pour les affaires interorganisations du Secretariat des Nations 
Unies au sujet des questions de cooperation et de coordination 
que la resolution invite le Directeur general a etudier. • 
Parmi ces questions figure notarnrnent la possibilite de con-
clure un accord en vertu des articles 57 et 63 de la Charte 
des Nations Unies et, par consequent, de devenir une institu­
tion specialisee des Nations unies. Jusqu'ici, les discussions 
se sont bornees a explorer les possibilites pouvant exister dan 
ce domaine. 

Comite administratif de coordination (CAC) 

28. L'OMPI a ete regulierement representee par des observateurs• 
aux reunions des deux organes subsidiaires du CAC : 

a) le Bureau interorganisations pour les svstemes d'infor­
mation et les activites connexes (IOB) : l'IOB a ete institue 
apres la dissolution du Comite des utilisateurs d'ordinateurs 
du Comite administratif de coordination, aux reunions duquel 
l'OMPI et les BIRPI etaient representes par des observateurs. 
Son but est de concevoir et de mettre au point les systemes 
d'information et les activites connexes en vue d'ameliorer et 
de renforcer l'organisation et la conduite des activites pour­
suivies par la famille des organisations des Nations Unies dans 
le domaine du developpement economique et social. L'IOB tra­
vaille en etroite collaboration avec le Centre international 
de calcul electronique (ICC) des Nations Unies, situe a Geneve 
depuis le debut de 1971, qui aide l'OMPI a appliquer les sys­
temes d'ordinateurs au developpement des classifications 
internationales. 

b) le Sous-comite de la scietice et de la t~chnique du 
Comite administratif de coordination : la participation de 
l'OMPI aux travaux du Sous-comite a surtout ete liee aux fonc­
tions de cet organisme consistant a coordonner les contribu­
tions des diverses organisations du systeme des Nations Unies 
aux travaux du Comite consultatif sur l'application de la 
science et de la technique au developpement (ACAST) (voir 
ci-apres au paragraphe 33) . 

• 

• 

• 

• 

• 
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29. Lors de sa reunion d'avril 1971, le Comite preparatoire du 
Comite administratif de coordination a etudie une requete de 
l'OMPI qui avait demande a assister, a titre officiel ou offi­
cieux, aux reunions d'un autre organe subsidiaire du CAC, le 
Comite consultatif sur les questions administratives (CCAQ), 
lorsque seraient debattues des questions interessant les 
traitements et indemnites du personnel dans le cadre du regime 
commun des Nations Unies. Cette requete a ete repoussee pour 
le motif qu'il "serait imprudent de creer un precedent qui 
pourrait aboutir a la presence d'un plus grand nombre d'obser­
vateurs aux sessions du Comite consultatif sur les questions 
administratives". 

Conseil economique et social (ECOSOC) 

30. L'OMPI etait representee par un observateur a la cinquan­
tieme session du Conseil economique et social, a New York, lors­
que ont ete examines, en mai 1970, la question des arrange- · 
ments institutionnels futurs pour la science et la technologie 
et le rapport du Secretaire general des Nations Unies sur 
!'application de l'informatique au developpement. 

31. La question des arrangements institutionnels futurs pour 
la science et la technologie a ete renvoyee a la cinquante 
et unieme session du Conseil, apres un debat au sujet de la 
possibilite d'instituer soit un comite de session du Conseil 
soit un comite directement responsable devant l'Assemblee 
generale. 

32. Le rapport sur !'application de l'informatique au develop­
pement contient une recommandation selon laquelle l'OMPI devrait 
etudier, avec l'aide d'experts gouvernementaux, la forme de 
protection juridique la plus adaptee aux programmes d'ordina­
teurs, aussi bien du point de vue des pays en voie de develop­
pement que de celui des producteurs de "software". Le repre­
sentant de l'OMPI a indique au Conseil que, pour faire suite 
a cette recommandation, des travaux preparatoires avaient deja 
ete entrepris par le groupe consultatif de l'OMPI denomme 
Groupe consultatif d'experts gouvernementa:ux sur la: protection 
des programmes d'ordinateurs (voir les paragraphes 19 et 20 
ci-dessus) • 

Comite consultatif .sur !'application de la science et de la 
technique au developpemertt (ACAST) 

33 • . L'OMPI etait representee par un observateur a la quatorzieme 
session de l'ACAST, qui s'est tenue a New York en fevrier 1971, 
ainsi qu'aux reunions des Groupes de travail ad hoc sur l'industrie 
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et le transfert des techniques (Vienne, novembre 1970) et sur 
le Plan d'action mondial (New York, decembre 1970). 

• 

• 

34. Le Plan d'action mondial pour l'application de la science e 
et de la technique, dont le premier volume a ete approuve par 
l'ACAST en vue d'etre soumis au Conseil economique et social, 
constitue la principale contribution de l'ACAST au programme 
d'action de la deuxieme decennie des Nations Unies pour le 
developpement. Il releve la necessite de "creer ou de develop-
per des centres d'information, des offices de brevets, des • 
banques de donnees ... " (document E/AC.52/XIV/CRP.4/Rev.l : 
en anglais seulement) • Le deuxieme volume comportera une 
section sur les brevets et les licences, preparee, a la demande 
de l'ACAST, avec le concours de l'OMPI. 

Comite des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmos­
pherique 

35. Les BIRPI avaient deja participe, a titre d'observateur, 
a la troisieme session du Groupe de travail sur les satellites 
de radiodiffusion directe du Comite des utilisations paci­
fiques de l'espace extra-atmospherique (voir le document AB/I/3, 
paragraphes 28 a 30) et l'OMPI a repondu a une demande d'assis­
tance formulee par le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques et aux affaires du Conseil de Securite en vue de 
l'etablissement d'un index des instruments internationaux en 
vigueur (conventions, traites et accords) consacres ou se 
rapportant aux services de satellites de radiodiffusion. 

Commission du droit international 

36. A la vingt-troisieme session de la Commission du droit 
international, qui s'est tenue a Geneve du 26 avril au 30 

• 

• 

juillet 1971, l'examen detaille du point de l'ordre du jour 
consacre a la "succession d'Etats en matiere de traites" a e 
encore ete renvoye. Les documents de travail prepares a ce 
sujet comprennent des etudes sur les pratiques suivies a cet 
egard par les Unions administrees par l'OMPI. 

Commission des Nations Unies sur le droit commercial interna- e 
tional -(UNCITRAL) 

37. L'OMPI etait representee par des observateurs 
session de l'UNCITRAL, qui s'est tenue a Geneve du 
23 avril 1971, et a presente une etude portant sur 

a la quatrieme 
29 mars au 
certains • 

• 
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points du programme de travail; cette etude a et~ incorpor~e 
a un document soumis a 1 'UNCITRAL qui concerne les acti.vi t~s 
actuelles d'autres organisations dans le domaine de l'harmoni­
sation et de l'unification du droit commercial. 

Commission economique pour l'Europe (CEE) 

38. L'OMPI a continue a etre representee aux reunions des 
divers organes de la CEE, et notamment a celles du Comite du 
developpement du commerce (decembre 1970) et a la seconde 
reunion d'experts gouvernementaux sur la cooperation scienti­
fique et technique (mars 1971); a ces deux occasions, l'OMPI 
avait prepare des documents a la demande du Secretaire executif 
de la CEE. 

Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement 
(CNUCED) 

39. L'OMPI est restee en contact etroit avec le Secretariat 
de la CNUCED, en particulier avec la Division des invisibles 
pour les travaux preparatoires de la premiere reunion (juin 
1971) du Groupe intergouvernemental sur le transfert des con­
naissances techniques, et avec la Division des articles manu­
factures en ce qui concerne les aspects juridiques de l'etude 
que poursuit actuellement cette division au sujet des pratiques 
commerciales restrictives portant atteinte aux exportations des 
pays en voie de developpement. Lors de sa cinquieme session 
(mai 1971), a laquelle l'OMPI etait representee par des obser-
vateurs, la Commission des articles manufactures de la CNUCED 
a approuve le programme de travail etabli dans ce domaine, qui 
comporte notamment une analyse comparative des lois et regle­
rnents portant sur les brevets et les marques de fabrique ou de 
commerce et sur les connaissances techniques non brevetees. Le 
Secretariat de la CNUCED a entame des discussions avec l'OMPI 
au sujet des modalites pratiques de la collaboration a ces 
travaux. 

Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel 
. (ONUDI) 

40. En decembre 1970, le Directeur executif de l'ONUDI s'est 
entretienu a Geneve avec le Directeur general de l'OMPI des 
possibilites d'une future collaboration entre les deux organi­
sations ainsi que de la coordination de leurs activites respec­
tives. L'ONUDI etait representee aux comites interimaires du 
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PCT (Geneve, fevrier 1971) tandis que l'OMPI etait representee 
aux trois reunions de l'ONUDI (Vienne, ~ai-juin 1971) dont il 
est question dans les paragraphes qui suivent. 

41. L'OMPI etait representee par des observateurs au Groupe 
de travail du programme et de la coordination du Conseil du 
developpement industriel (10 au 21 mai 1967) ainsi qu'a la 
cinquieme session du Conseil (24 au 28 mai 1971) . 

42. Les documents prepares par le Secretariat de l'ONUDI au 
sujet du programme de travail de l'ONUDI pour 1971-1972 com­
prenaient trois points interessant directement l'OMPI, a savoir 
que l'ONUDI allait : 

i) entreprendre une serie d'etudes sur la legislation 
industrielle ainsi qu'une etude sur certaines branches de la 
legislation; 

ii) organiser en 1972 un stage de formation pour les 
cadres des offices de brevets des pays asiatiques (a cet egard, 
le document du Secretariat de l'ONUDI indiquait que "des con­
tacts seront pris pour s'assurer du concours eventuel de l'OMPI"); 

iii) organiser en 1972 une reunion sur le transfert des 
techniques et du know-how par des contrats de sous-traitance et 
de licence (a cet egard, le document du Secretariat de l'ONUDI 
indiquait que l'ONUDI chercherait "a obtenir le concours de 
l'Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI) 
et d'autres organisations actives dans ce domaine, notamment 
de la CNUCED"). 

43. En ce qui concerne les points precites, le rapport du 
Groupe de travail du programme et de la coordination du Conseil 
du developpement industriel, qui a ensuite ete adopte par le 
Conseil, indique ce qui suit : 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

i) "Il avait en outre ete fait menti on de la collaboration 
accrue avec l'Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle • 
(OMPI), qui s'occupe des aspects juridiques de l'octroi de 
licences. Le concours de l'OMPI serait sollicite pour obtenir 
des textes et des commentaires sur la legislation de la propriete 
industrielle dans divers pays" (document des Nations Unies 
ID/B/L.91, paragraphe 112). • 

ii) "Plusieurs delegations ont insi s te sur la necessite 
de collaborer avec la CNUCED et l'OMPI dans les domaines des 
brevets et des licences afin d'eviter des doubles emplois. Une 
delegation a declare que l'on pourrait realiser des progres plus 
considerables dans cette voie si un nombre plus eleve de pays e 
en voie· de developpement adheraient a l'OMPI" (document des 
Nations Unies ID/B/L,91, paragraphe 113) . 

• 
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iii) A propos de la reunion envisagee en vue de stimuler 
le transfert des connaissances techniques et du know-how par 
des contrats de sous-traitance et de li~ence, . "le representant 
de l'OMPI a explique que son organisation avait ete associee 
tres tot a ce projet et se felicitait d'y apporter son entiere 
collaboration" (document des Nations Unies ID/B/L.91, para­
graphe 219) • 

44. L'OMPI etait representee par des observateurs, et notarrrment 
par le Dr Arpad Bogsch, Premier Vice-Directeur general, a la 
Conference internationale speciale de l'ONUDI (Vienne, ler au 
8 juin 1971), qui s'est penchee sur les activites a long terme, 
l'organisation et le financement de l'ONUDI. Sur l'invitation 
du Directeur executif de l'ONUDI, l'OMPI a remis a la Conference 
un document sur "la propriete industrielle et le transfert des 
connaissances techniques : cooperation et collaboration entre 
l'ONUDI et l .'OMPI" (document des Nations Unies ID/SCU/C.l) . 

D - PUBLICATIONS DE L'OMPI 

45. Actes de la Conference de Stockholm. L'edition anglaise 
a ete publiee en mai 1971 et l'edition fran9aise est actuelle­
ment sous presse. Chaque edition comporte deux volumes faisant 
au total pres de 1600 pages. Le premier volume contient, entre 
autres, la liste des Etats contractants a la date d'ouverture 
de la Conference (11 juin 1967) et les textes en vigueur a cette 
date, les documents preparatoires distribues avant l'ouverture 
de la Conference, la liste des participants ainsi que les docu­
ments de travail (propositions, amendements, projets de textes, 
etc.) presentes au cours de la Conference par les delegations 
ou le Secretariat. Le deuxieme volume contient les proces-ver­
baux analytiques des seances des assemblees plenieres et des 
commissions, les rapports des cinq commissions principales de 
la Conference, les textes signes a Stockholm le 14 juillet 1967, 
ainsi que les decisions et recommandations adoptees par la 
Conference. Enfin, un index facilite la consultation des Actes. 

46. La revue"La Propiedad Intelectual"qui interesse plusieurs 
Unions, a continue de paraitre chaque trimestre. Y ont ete 
publiees des informations et etudes generales concernant l'OMPI, 
la propriete industrielle et le droit d'auteur . 
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47. Autres publicat:ions .. .. . Des editions .. mises a jour de la 

• 

• 

Brochure d'Tnform:ations ·generales ·sur l'OMPI ont ete publiees I • 

durant la periode couverte pa·r le present document, . dans les 
langues alle~ande, anglaise, espagnole et franQaise. Une 
version russe et une version arabe sont actuellement en prepa­
ration. Des pourparlers ont ete entames en vue de la publica­
tion d'une version japonaise. Le texte original du Traite de 
cooperation en matiere de brevets · (PCT) dans les langues anglaise• 
et franQaise, ainsi que le texte officiel allemand ont ete 
publies sous forme de brochure. L'etablissement des textes 
officiels dans les langues espagnole, japonaise, portugaise 
et russe est en cours. Les supplements au Manuel des Conven-
tions de propriete industrielle, en anglais et en franQais, ~ 
sont actuellement sous presse. Le texte original anglais et 
fran9ais de l'Arrangement de Strasbourg concernant la classi­
fication internationale des brevets, signe le 24 mars 1971, a 
ete publie sous forme de brochure. Enfin, une deuxieme edition 
franQaise .de la Classification internationale des produits et 

· des services aux fins de l'enregistrement des marques a ete e 
publiee debut 1971. 

E - AUTRES ACTIVITES 

48. Enseignement du droit de la propriete intellectuelle. 
En mai 1970, les BIRPI ont publie dans une brochure en langues 
anglaise et franQaise les resultats d'une enquete sur les 
universites ou autres institutions d'enseignement superieur 
dans lesquelles est enseigne le droit de la propriete intellec­
tuelle (propriete industrielle et droit d'auteur). Un nouveau 
questionnaire a ete envoye aux differentes universites afin de 
completer les renseignements contenus dans cette brochure. 
Les reponses a ce questionnaire ont permis de faire une nouvelle 
edition actuellement en cours de publication. 

49. Cycle de conferences de Montreux. Le Bureau international 
a organise a Montreux du 22 au 25 juin 1971 un cycle de confe­
rences sur les 11 tendances actuelles dans le domaine de la pro­
priete intellectuelle 11

• Vingt-six orateurs,venant des pays 
suivants : Allemagne,Argentine, Cameroun, Canada, Etats-Unis 
d'Amerique, France, Inde, Italie, Japan, Mexique, Pays-Bas, 
Royaume-Uni, Suisse, Union sovietique et Yougoslavie,ont donne 
des conferences sur les developpements recents et les perspec­
tives d'avenir, soit dans leurs pays respectifs soit sur le 
plan international, en matiere de brevets d'invention, de mar­
ques, de classifications internationales darts ces domaines, 
en matiere de protection des obtentions vegetales et en matiere 
de droit d'auteur. · Pres de six cents participants venant de 
plus · de quarante pays ont assiste a cette manifestation. 

• 

• 

• 

• 

• 
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II 

L'UNION DE PARIS ET LA PROPRIETE INDUSTRIELLE 
EN GENERAL 

Etats m:embres 

50. En septembre 1970, l'Union de Paris comprenait soixante­
dix-neuf membres (ou soixante-dix-huit si l'on ne considere 
pas la Republique democratique allemande comme membre) • Le 
nombre des membres n'a pas subi de modifications durant la 
periode consideree. 

Acte de Lisbonne 

51. En septembre 1970, cinquante-deux pays avaient accepte 
l'Acte de Lisbonne (de 1958) de la Convention de Paris. Cet 
~cte n'a fait l'objet d'aucune autre acceptation durant la 
periode consideree . 

Acte de Stockholm 

52. Acceptations. En septembre 1970, dix-huit pays (ou dix­
sept si l'on ne considere pas la Republique democratique alle­
mande comme membre) avaient ratifie l'Acte de Stockholm ou y 
avaient adherel). Depuis lors, deux autres pays ont accepte 
l'Acte de Stockholm dans sa totalite : le Maroc et la 
Tchecoslovaquie. En outre, le Danemark a declare sa ratifi­
cation applicable aux iles Feroe. 

53. Declarations. Outre les six pays mentionnes dans le 
dernier rapport d • activites (document AB/I/3, paragraphe 34) 2 >, 
les vingt-deux pays suivants ont depose des declarations fon­
dees sur l'article 30.2), ce qui leur permet, pendant cinq ans 
apres l'entree en vigueur de la Convention instituant l'Organi­
sation Mondiale de la Propriete Intellectuelle (c'est-a-dire 
jusqu'au 26 avril 1975), d'exercer, s'ils le desirent, les 

1) Allemagne (Republique federale), Bulgarie, Canada, Danemark, 
Etats-Unis d'Amerique, Finlande, Hongrie, Irlande, Israel, 
Malawi, Republique democratique allemande, Roumanie, 
Royaume-Uni, Senegal, Suede, Suisse, Tchad, Union sovietique. 

2) Belgique, Cuba, France, Italie, Luxembourg, Norvege • 
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droits prevus par les articles 13 a 17 de l'Acte de Stockholm 
comme s'ils etaient lies par ces articles : Afrique du Sud, 
Argentine, Bresil, Cameroun, Cote d'Ivoire, Dahomey, Espagne, 
Gabon, Gr~ce, Haute-Volta, Japon, Malte, Niger, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, Republique arabe unie, Saint-Si~ge, Syrie, 
Tunisie, Turquie, Yougoslavie. 

54. Notifications. Le Directeur general a notifie aux Etats 
membres de l'Union de Paris les depots d'instruments de rati­
fication ou d'adhesion et de declarations ainsi que les dates 
d'entree en vigueur. Au total, trente et une notifications 
ont ete adressees au titre de l'Union de Paris. 

Rapports avec les Etats membres 

55. Au cours de la periode couverte par le present document, 
le Directeur general et plusieurs autres hauts fonctionnaires 

• 

• 

• 

• 

de l'OMPI ont rendu visite aux gouvernements et aux autorites 
competentes de plusieurs pays (Allemagne (Republique federale) , e 
Autriche, Bresil, Canada, Chili, Colombie, Cote d'Ivoire, Espagne, 
Etats-Unis d'Amerique, Guatemala, Hongrie, Inde, Japon, Mexique, 
Perou, Royaume-Uni, Union sovietique, Venezuela) pour discuter 
de questions interessant la Convention de Paris, !'enregistre­
ment international des marques et d'autres sujets de propriete 
industrielle. e 

Guide d'application de la Convention de Paris 

56. Le Guide d'application de la Convention de Paris du Profes­
seur G.H.C. Bodenhausen, Directeur general de l'OMPI, qui 
commente chaque disposition de l'Acte de Stockholm de laCon­
vention de Paris et qui a ete publie en anglais en 1968, ainsi 
qu'en fran~ais et en espagnol en 1969, est paru en japonais 
en 1970. Une edition en allemand est en preparation. 

Traite de cooperation en mati~re de brevets 

57. Le delai prevu pour la signature du Traite de cooperation 

• 

en mati~re de brevets (PCT) a pris fin le 31 decembre 1970. e 
A cette date, les 35 Etats suivants avaient signe le PCT : 
Algerie, Allemagne (Republique federale), Argentine, Autriche, 
Belgique, Bresil, Canada, Cote d'Ivoire, Danemark, Etats-U~is 
d'Amerique, Finlande, France, Hongrie, Iran, Irlande, Israel, 
Italie, Japon, Luxembourg, Madagascar, Monaco, Norvege, Pays-Bas, 
Philippines, Republique arabe unie, Roumanie, Royaume-Uni, • 
Saint-Si~ge, Senegal, Su~de, Suisse, Syrie, Togo, Union 
sovietique, Yougoslavie. 

• 
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58. Afin d'aider les gouvernements a prendre des mesures pre­
paratoire~ ~n vue de l'acceptatiQn et de la mise en application 
du traite et de perinettre aux entreprises et aux personnes 
privees d'etudier plus facilement le traite, le Bureau inter­
national a publie une serie de documents (PCT/PCD/1 a 6) , qui 
resument l'historique du traite, ses avantages et les principa~ 
les differences entre les projets soumis a la Conference diplo­
matique et les textes adoptes par cette derniere, et qui con­
tiennent des notes explicatives sur chaque article du traite 
et sur chaque regle du reglement d'execution. L'un de ces 
documents contient des index pour la consultation du traite 
et du reglement. L'impression et la pubiication des Actes 
de la Conference diplomatique de Washington sont deja en cours 
de preparation. Les Actes contiendront, entre autres, les pro­
ces-verbaux des principaux organes de la Conference, tous les 
documents preparatoires ainsi que tous les documents distribues 
au cours .de la conference • 

59. Les trois comites interimaires institues par l'Assemblee 
et le Comite executif de l'Union de Paris en septembre 1970 
- a savoir, le Comite interimaire de cooperation technique, 
le Comite interimaire d'assistance technique et le Comite 
interimaire consultatif pour les questions administratives -
ont tenu leurs premieres sessions en fevrier 1971. Vingt-sept 
Etats (sur les trente-cinq Etats signataires ayant a ce titre 
la quali te de membres) etaient r ·epresentes aux premieres ses­
sions, auxquelles ont egalement assiste des observateurs de 
sept organisations intergouvernementales et de onze organisa­
tions internationales non gouvernementales. Les comites inte­
rimaires ont defini leurs attributions et ont propose un vaste 
programme de travail a executer en 1972 et dans les annees 
ulterieures. 

60. Le Comite interimaire de cooperation technique a institue 
un Sous-comite permanent des administrations qui pourraient etre 
chargees de la recherche et de l'examen preliminaire interna­
tional, Sous-comite dent les membres sent l'Allemagne (Republique 
federale), l'Autriche, les Etats-Unis d'Amerique, le Japon, le 
Royaume-Uni, la Suedet l'Union sovietique, l'Institut interna­
tional des brevets et, en qualite d'observateur, le Bresill) • 

1) Entre temps, les Pays-Bas ont indique qu'ils etaient prets 
a participer aux travaux du Sous-comite etant donne que 
leur Office des brevets doit et~e considere comme l'une 
des administrations qui pourraient et:re chargees de "l'examen 
preliminaire international. · Toutefois, aucune decision n'a 
encore ete prise a ce sujet • 
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61. · Dans les rapports adopt€s a l'unanimit€ par ces comit§s 
(voir les documents PCT/TCO/I/6, _ PCT/TAS/I/6 et PCT/AAQ/I/4), e 
il a €te note que les progra.Irtmes proposes pour chacun d'eux 
seraient soumis au Comite ex€cutif de l'Union de Paris lors 
de sa session de septembre 1971, afin de lui permettre d'€tu-
dier et d'arreter lesdits programmes; le concours que pourra 
apporter le Bureau international a leur ex§cution dependra du 
montant des contributions speciales PCT (voir le document e 
P/EC/VII/5 et en particulier l'annexe A de ce document, ou 
figurent les programmes propos€s). 

62. Sur la base des suggestions du Comite interimaire de 
cooperation technique, les etudes suivantes ont €te entreprises ~ 
(elles se poursuivront en 1971 et au-dela) .. 

i) pr€paration d'un inventaire detaille des brevets et 
des elements documentaires analogues a inclure dans 
la documentation minimale en vertu de la regle 34 du 
reglement d'ex€cution du PCT (etude de la documenta- • 
tion minimale sur les documents de brevets) , y compris 
les documents mis a la disposition des administrations 
chargees de la recherche internationale en vertu de 
la regle 34.l.c)vi); 

ii) identification des types d'elements constituant la • 
litterature autre que celle des brevets qui sent 
maintenant utilises systematiquement par les adminis­
trations qui pourraient etre chargees de la recherche 
internationale, en s'attachant particulierement pour 
l'instant aux p€riodiques, en vue d'etablir une liste 
des p€riodiques et si possible des €lements constituant 
la litt§rature autre que celle des brevets a inclure 
dans la documentation minimale; 

iii) etude des principaux services d'abreges en langue 
anglaise des documents de brevets et des periodiques e 
techniques (litt§rature associee a celle des brevets) 
susceptibles d'etre utilis§s directement par les admi­
nistrations qui pourraient etre chargees de la recherche 
internationale, en vue de preparer des propositions 
tendant a faciliter !'utilisation de ces services par 
lesdites administrations. e 

63. En outre, une serie de consultations - d'une part avec les 
administrations qui pourraient etre chargees de la recherche 
internationale et certains autres offices nationaux ainsi qu'avec 
l'Institut international des brevets et, d'autre part, avec 
une entreprise privee (Derwent Publications Ltd., · Londres) -
ont eu lieu au sujet de la possibilite de cr€er un service 

• 

• 
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centralise ou seraient rassemblees, traitees et diffusees les 
donnees bibliographiques concernant les documents de brevets, 
essentiellement dans le but d 1 identifier les "familles de 
brevets". Un groupe de travail consultatif charge d'etudier 
ce projet s'est reuni, en m§me temps que le Sous-cornite ad hoc, 
aux fins de conclusion d'un contrat relatif a l'Index mondial 
des brevets, les 10 et 11 juin 1971 a Geneve (voir le document 
P/EC/VII/9, qui sera publie en septembre 1971) • 

64. Sur la base du traite et de son reglement d'execution, 
deux documents sont en cours de preparation et seront sournis 
au Comite interimaire consultatif pour les questions adrninis­
tratives. L'un d'eux enumere les options que le PCT et son 
reglement d'execution prevoient pour les legislations nationales 
et l'autre contient des projets de dispositions destinees a 
modifier la loi-type pour les pays en voie de developpement 
concernant les inventions, preparee par les BIRPI, en vue de 
presenter ·des dispositions types pour la mise en application 
du traite de cooperation en matiere de brevets sur le plan 
national ou regional . 

65. L'Office africain et rnalgache de la propriete industrielle 
(OAMPI) a beneficie d'une assistance technique et juridique, 
un stage d'etude aupres de l'OMPI et un sejour de deux 
semaines aupres de l'Office federal suisse de la propriete 
intellectuelle a Berne ayant ete offert a M. R. Raparson, Chef 
de Division a l'OAMPI. M. Raparson a sejourne a l'OMPI du 
ler mai au 11 juin 1971 afin d'effectuer, avec le concours des 
membres du personnel de l'OMPI, une etude portant sur les 
modalites selon lesquelles l'OAMPI pourrait faire usage du 
PCT et sur les modifications legislatives qu'entrainerait 
l'adhesion des Etats membres de l'OAMPI au PCT. Il faut sou­
ligner que le Conseil administratif (le plus haut organe) de 
l'OAMPI a adopte une resolution recommandant aux treize Etats 
membres de l'OAMPI d'adherer au PCT • 

Classification internationale des brevets 

66. Faisant suite aux travaux preparatoires effectues au cours 
des annees precedentes, la Conference diplomatique de Strasbourg 
de 197l,sur la classification internationale des brevets, a eu 
lieu du 15 au 24 mars 1971, sur l'invitation du Directeur general 
de l'OMPI et du Secretaire general du Conseil de l'Europe . 
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67. Les delegations de quarante Etats, dont trente-huit etaient 
rnembres de l'Union internationale pour la protection de la 
propriete industrielle (Union de Paris) ont participe a la 

• 

• 

Conference. e 
68. Onze organisations internationales, a savoir quatre orga­
nisations intergouvernernentales et sept organisations non 
gouvernernentales ont egalernent participe a la Conference. 

69. Le Secretariat etait compose de rnembres du personnel de 
l'OMPI et du Secretariat general du Conseil de l'Europe. La 
delegation de l'OMPI etait conduite par le Professeur 
G.H.C. Bodenhausen, Directeur general de l'OMPI. 

70. La Conference etait presidee par M. Fran9ois Savignon, 
Directeur de l'Institut national de la propriete industrielle, 
a Paris. M. Joseph Voyarne, Second Vice-Directeur general de 
l'OMPI, etait Rapporteur general de la Conference et 
M. Roland Muller, Directeur adjoint des affaires juridiques 
du Conseil de l'Europe,exer9ait les fonctions de Secretaire 
general de la Conference. La plus grande partie des debats e 
se sont deroules au sein de la Commission principale, a laquelle 
tous les participants avaient acces. M. Klaus Pfanner, Conseil­
ler superieur, Chef de la Division de la Propriete industrielle 
de l'OMPI, exer9ait les fonctions de Secretaire de la Commission 
principale. 

71. Le 22 mars 1971, la Conference a adopte a l'unanirnite 
l'Arrangernent, trois recomrnandations et le rapport general de 
la Conference, qui avait ete prepare par le Rapporteur general, 

• 
M. Joseph Voyame (OMPI). L'Arrangement a ete ouvert a la signa­
ture le 24 mars 1971 et a ete signe le rneme jour par les seize 
Etats suivants : Allernagne (Republique federale), Belgique, tr 
Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Amerique, Finlande, Grece, 
Italie, Liechtenstein, Luxembourg, Norvege, Royaurne-Uni, 
Saint-Siege, Suede, Suisse, Yougoslavie. 

72. L'Acte final de la Conference a ete signe par trente Etats . • 

73. L'Arrangernent reste ouvert a la signature a Strasbourg 
jusqu'au 30 septernbre 1971. L'Iran a signe l'Arrangernent le 
22 juin 1971 et le Bresil l'a fait le 28 juin 1971. 

74. Outre la Conference diplomatique, les travaux du Comite 
ad hoc mixte du Conseil de l'Europe et de l'OMPI ont continue 
a port~r sur la revision et l'application uniforme de la classi­
fication internationale des brevets. Durant la periode couverte 
par le present document, ce comite, de rneme que son bureau, 
se sont reunis une fois chacun; les cinq groupes de travail 
se sont reunis deux fois chacun. Les reunions ont eu lieu a 
Geneve, Londres, Madrid, Munich, Moscou, Strasbourg et La Haye. 

• 

• 

• 
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Enregistrement international des marques 

75. Conformement a une decision prise par les organes compe­
tents de l'Union de Paris lors des reunions administratives de 
septembre 1970, le Bureau international a poursuivi les travaux 
entrepris en vue de la preparation d'une conference diplomatique 
devant avoir lieu en 1973 a Vienne, qui aura pour tache de 
reviser l'Arrangement de Madrid sur l'enregistrement interna­
tional des marques et/ou d'adopter un nouveau traite concernant 
l'enregistrement international des marques. Le principal but 
de la revision de l'arrangement actuel ou de l'adoption d'un 
nouveau traite est d'etendre la portee geographique du systeme 
d'enregistrement international. 

76. Pour preparer la reunion d'un comite d'experts qui aura 
lieu en octobre 1971, des representants des gouvernements et 
des milieux interesses ont ete consultes lors de trois diffe­
rentes reunions en fevrier 1971. Sur la base de ces consulta­
tions, les documents preparatoires pour la reunion du comite 
d'experts, a savoir un memorandum introductif, un projet de 
traite et un projet de reglement d'execution, ont ete etablis 
et distribues (documents TRT/I/2, 3 et 4) en mars 1971 . 

ICIREPAT 

77. Pays participants. A l'heure actuelle, les pays partici­
pants au Comite de l'Union de Paris pour la cooperation inter­
nationale en matiere de methodes de recherches documentaires 
entre Offices de brevets (ICIREPAT), qui sont tous representes 
au sein de l'organe supreme, a savoir le Comite plenier (PLC), 
sont les suivants : Allemagne (Republique federale), Autriche, 
Canada, Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Amerique, Finlande, 
France, Hongrie, Irlande, Israel, Japon, Norvege, Pays-Bas, 
Roumanie, Royaume-Uni, Suede, Suisse, Tchecoslovaquie, Union 
sovietique~ Durant la periode couverte par le present docu-
ment, l'Australie a declare qu'elle ne participerait plus aux 
travaux de l'ICIREPAT. L'Institut international des brevets 
participe activement aux travaux des divers organes de l'ICIREPAT. 

78. Comite plenier. Le Comite plenier a tenu sa deuxieme 
session a Geneve du 16 au 18 septembre 1970, au siege de l'OMPI. 
Le Comite plenier a passe en revue les activites passees et en 
cours de l'ICIREPAT en approuvant les decisions prises a cet 
egard 'par le Comite de coordination technique (TCC) et il a 
discute le prograrrune de l'ICIREPAT pour 1971 et 1972. Le Comite 
plenier a egalement approuve plusieurs recommandations et, en 
procedant a une evaluation du programme des systemes communs, 
a decide qu'il faudrait reviser d'une maniere tres complete la 
procedure applicable ala mise au ·point des systemes. , 
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79. Comite de coordi:r1ation technique. Lors de sa cinquieme 
session (7 au 9 decembre 1970), le Comite de coordination 
technique (TCC) de l'ICIREPAT a discut~, sur la base d'un 
document prepare par le Comite consultatif pour les systemes 
de cooperation (ABCS) une version revisee des deux premieres 
etapes de la procedure de mise au point et d'utilisation de 
ces systemes. Le Comite de coordination technique, tout en se 
declarant d'accord avec cette procedure de revision, a invite 
le Comite consultatif pour les systemes de cooperation a pour­
suivre ses etudes et a reviser egalement les autres etapes de 
la procedure. Le Comite de coordination technique a en outre 
decide de remplacer les six comites techniques existants par 
trois comites techniques s'occupant respectivement des systemes 
communs, de la normalisation et des ordinateurs. Il a ete decide 
de maintenir le Comite consultatif pour les systemes de coope­
ration en tant que groupe de travail special, tout au moins 
jusqu'a l'achevement de la revision de la procedure relative 
aux systeme·s communs. En outre, le Comite de coordination 
technique a adopte plusieurs recommandations. Lors de sa 
sixieme session (14 au 16 juin 1971) , le Comite de coordination 
technique a discute, sur la base d'une proposition preparee par 
le Comite technique pour les systemes communs, la deuxieme etape 
et les etapes ulterieures de la procedure a suivre par l'ICIREPAT 
pour la mise au point et l'utilisation des systemes communs et 
a adopte plusieurs amendements. Le Comite de coordination 
technique a aussi modifie a cet egard les "caracteristiques 
des systemes" et les "principes directeurs" et a adopte une 
nouvelle formule type de division du travail ainsi que le texte 
d'une proposition definissant a la fois les buts a court terme 
et a long terme poursuivis par l'ICIREPAT en ce qui concerne la 
classification des brevets et les systemes de recherche mecani­
see ainsi que l'application eventuelle de ces systemes a la clas­
sification. Conformement a la decision prise lors de sa cinquieme 
session, le Comite de coordination technique a adopte les man­
dats des trois nouveaux comites techniques et a elu leurs pre­
sidents et vice-presidents. Il a en outre adopte plusieurs 
recommandations qui concernent les numeros de l'ICIREPAT pour 
l'identification des donnees bibliographiques qui devront figu­
rer sur la premiere page des brevets et des documents analogues 
ainsi que dans les gazettes officielles et les publications 
analogues, une recommandation relative aux donnees bibliogra­
phiques minimums ainsi qu'une recommandation concernant la dis­
position et la presentation de la premiere page des brevets 
et des documents analogues. Le Comite de coordination technique 
a aussi prepare une proposition relative a un projet de programme 
de l'ICIREPAT pour 1972 eta decide de recommander l'organisation 
d'une reunion technique de l'ICIREPAT a Moscou en 1972 (provi­
soirement fixee pour la periode allant du 3 au 8 juillet) . 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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Enfin, il a discute le projet de revision du reglement d'orga­
nisation de l'ICIREPAT. Les Pays-Bas et la Suede ont a nouveau 
ete cooptes cornrne mernbres du Comite de coordination technique 
pour les deux prochaines annees. 

80. Comites techniques et comite consultatif pour les systemes 
de cooperation. Les comites te9hniques et le Comite consultatif 
pour les systemes de cooperation se sont reunis deux fois; 
d'une part pendant la periode allant du 12 au 30 octobre 1970 
et d'autre part entre le 14 et le 30 avril 1971. Lors de ces 
sessions, les comites techniques ont poursuivi leurs travaux 
dans le cadre de leurs mandats. 

Protection des caracteres typographiques 

81. Sur l'invitation du Directeur general de l'OMPI, un comite 
. d'experts pour la protection des caracteres typographiques s'est 
reuni a Geneve du 22 au 26 fevrier 1971 (voir le document 
CT/V/14, contenant le rapport de la reunion) . 

82. Les discussions du comite se sont deroulees sur la base 
de deux avant-projets, celui d'un arrangement particulier con­
cernant la protection des caracteres typographiques et leur 
depot international et celui d'un reglement d'execution. Ces 
avant-projets, qui representaient l'aboutissement des travaux 
de quatre comites d'experts anterieurs, ont ete presentes par 
le Bureau international de l'OMPI avec un certain nornbre 
d'arnendements concernant surtout les dispositions administra­
tives et finales et avec un cornrnentaire detaille. Le comite 
a propose d'apporter plusieurs amendements aux avant-projets. 

83. Sur la base des propositions formulees, le Bureau inter­
national a ete prie de preparer de nouveaux projets pour l'ar­
rangement particulier et son reglement d'execution. Ces pro­
jets seront soumis a une prochaine session du comite d'experts • 

Proposition relative a une convention sur les licences de brevets 

84. Voir les paragraphes 21 et 22 ci-dessus. 

La revue mensu:elle 11La Propriete industrielle/Industrial Property" 

85. ce periodique continue de paraitre chaque mois. Au cours 
de la periode couverte par le present document, on peut notam­
ment .relever au sornrnaire de cette revue des textes reglemer1tant 
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la legislation nationale des pays suivants : Afrique du Sud, 
Belgique, Benelux, Bresil, Bulgarie, Danemark, Finlande, France, 
Hongrie, Irak, Italie, Roumanie, Singapour, Soudan, Suede et 
celle des pays de l'OAMPI, des statistiques detaillees rela-

• 

• 

tives aux brevets, aux modeles d'utilite, aux certificats d'au- e 
teur d'invention, aux obtentions vegetales, aux marques et aux 
dessins et modeles industriels ainsi que des etudes generales, 
en particulier sous forme de "Lettres", concernant les accords 
internationaux et la legislation des pays suivants : Argentine, 
Benelux, Canada, Danemark, France, Inde, Italie, Republique 
arabe unie, Roumanie, Royaume-Uni, Suede, Suisse, Venezuela. • 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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III 

ARRANGEMENT DE MADRID 
(INDICATIONS DE PROVENANCE) 

Etats membres 

86. Le nombre des Etats parties a l'Arrangement de Madrid con­
cernant la repression des indications de provenance fausses ou 
fallacieuses sur les produits est de trente (ou vingt-neuf, 
si la Republique democratique allemande n'est pas consideree 
comme membre). Ces chiffres n'ont pas subi de modifications 
durant la periode consideree. 

Acte additionnel de Stockholm 

87. Acceptations. Fin septembre 1970, huit Etats (ou sept, 
si la Republique democratique allemande n'est pas consideree 
comme membre) avaient ratifie l'Acte additionnel de Stockholm 
ou y avaient adherel). Depuis lors, la Tchecoslovaquie a depose 
son instrument d'adhesion audit Acte . 

88. Notifications. Le Directeur general de l'OMPI a notifie 
aux Etats membres de l'Union de Paris les depots des instruments 
de ratification ou d'adhesion. Au total, onze notifications 
ont ete adressees pour ce qui concerne cet arrangement . 

1) Allemagne (Republique federale), Hongrie, Irlande, Israel, 
Republique democratique allemande, Royaume-Uni, Suede, 
Suisse • 



Etats membres 

AB/II/2 
page 32 

IV 

UNION .. DE .'MADRID 
. (ENREGTS'TREMENTS' DES' 'MARQUES) 

89. Le nombre des Etats parties a l'Arrangement de Madrid con­
cernant l'enregistrement international des marques est de vingt­
deux (ou de vingt et un, si la Republique democratique allemande 
n'est pas consideree comme membre). Ces chiffres n'ont pas sub.i 
de modifications durant la periode consideree. 

Acte de Nice 

90. Ratifications. Durant la periode couverte par le present 
document, le Maroc a depose son instrument de ratification. 
Il est a noter que la Republique du Viet-Nam est le seul des 
Etats membres de l'Union de Madrid a n'etre pas encore lie par 
cet Acte ou par l'Acte de Stockholm. 

Acte de Stockholm 

91. Acceptations. Fin septembre 1970, cinq Etats (ou quatre 
si la Republique democratique allemande n'est pas consideree 
comme membre) avaient ratifie l'Acte de Stockholm de l'Arrange­
ment de Madrid ou y avaient adherel). Depuis lors, la 
Tchecoslovaquie a depose son instrument d'adhesion audit 
Acte. 

• 

• 

• 

• 

• 

92. Declarat~ons. En plus des trois Etats mentionnes dans le 
precedent rapport d'activites (document AB/I/3, paragraphe 106) 2 ) e 
les cinq Etats suivants ont depose des declarations fondees sur 
l'article 18.2) de l'Acte de Stockholm, ce qui leur permet, 
pendant cinq ans a compter de la date d'entree en vigueur de 
la Convention OMPI (c'est-a-dire jusqu'au 26 avril 1975), d'exer­
cer, s'ils le desirent, les droits prevus par les articles 10 a 
13 de l'Acte de Stockholm, comme s'ils etaient lies par ces • 
articles : Espagne, Maroc, Pays-Bas, Portugal, Yougoslavie. 

1) Allemagne (Republique federale), Hongrie, Republique 
democratique allemande, Roumanie, Suisse. 

2) France, Italie, Luxembourg 
• 

• 
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93. ·· Bntre·e ·en vi·gueur. L'Acte de Stockholm du 14 juillet 1967 
est entre en vigueur le 19 septembre ou le 22 decembre 1970, 
selon qu'est admise ou non la validite de l 1 instrument depose 
par la Republique democratique allemande. 

94. Notifications. Le Directeur general de l 1 0MPI a notifie 
aux Etats membres de 1 1 Union de Paris les depots d'instruments 
de ratification ou d 1 adhesion et de declarations, ainsi que 
l'entree en vigueur de 1 1 Acte de Stockholm. Au total, onze 
notifications ant ete adressees pour ce qui concerne l'Union 
de Madrid. 

Declarations selon 1 1 article 3bis (Actes de Nice et de Stockholm) 

95. Le Maroc et la Tchecoslovaquie ant declare, conformement 
a 1 I article ·3bis de 1 I Arrangement de Madrid, que la protection 
resultant de l'enregistrement internationel ne s'etendra a 
leur territoire que si le titulaire de la marque le demande 
expressement. Ces declarations ant pris effet respectivement 
le 18 decembre 1970 et le 14 avril 1971. 

96. Les Etats qui ant declare faire usage de la faculte offerte 
par ledit article 3bis sont actuellement au nombre de seize 
(ou quinze si l'on ne prend pas en consideration la declara­
tion faite par la Republique democratique allemande) : Autriche 
(8 fevrier 1970), Belgique (15 decembre 1966), Espagne 
(15 decembre 1966) , Hongrie (30 octobre 1970), Italie (14 juin 
1967), Luxembourg (15 decembre 1966), Maroc (18 decembre 1970), 
Monaco (15 decembre 1966), Pays-Bas (15 decembre 1966), Portugal 
(15 decembre 1966), Republique arabe unie (ler mars 1967), 
Republique democratique allemande (25 octobre 1967), Roumanie 
(10 juin 1967), Saint-Marin (14 aout 1969), Tchecoslovaquie 
(14 avril 1971) , Tunisie (28 aout 1967) • Les dates indiquees 
entre parentheses sont celles auxquelles les declarations ont 
pris effet • 

Notification conformement a l 1 article 9quater de l 1 Arrangement 
de Madrid (Actes de Nice et de Stockholm) 

97. Conformement a la notification faite au Gouvernement suisse, 
les 4 et 8 juin 1970, par la Belgique, le Luxembourg et les 
Pays-Bas, une administration commune aux trois pays Benelux 
s 1 est substituee, a partir du ler janvier 1971, a 1 1 administra­
tion nationale de chacun de ces pays. · L'ensemblede leur terri­
toire en Europe doit, a partir de cette ~@me date, @tre consi­
dere comme un seul pays pour l 1 application des dispositions de 
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l'Arrangement de Madrid, notamment celles de l'article 3bis, de 
l'article 8.2)c) et de l'article 8.~) , . 5) et 6). 

Entree en vigueur du nouveau reglemen·t d'execution de l'Arran­
gement de Madrid 

98. Le reglement d'execution adopte le 29 avril 1970 par le 
Comite des Directeurs des offices nationaux de la propriete 
industrielle des Etats membres de l'Union de Madrid est entre 
en vigueur le ler octobre 1970. 

Guide du deposant 

99. Un nouveau _guide du deposant relatif a l'application de 
l'Arrangement de Madrid a ete prepare par le Bureau interna­
tional. Ce guide du deposant, qui sera publie fin 1971, se 
fonde sur les Actes de Stockholm et de Nice de l'Arrangement 
de Madrid et sur le reglement d'execution du 29 avril 1970. 

Revision de l'Arrangement de Madrid ou nouveau traite concernant 
l'enregistrement international des marques 

100. Voir paragraphes 75 et 76 ci-dessus. 

Statistiques 

101. Le total des enregistrements et des renouvellements effec­
tues en 1970 s'est eleve a 13.059 (12.989 en 1969), dont 212 
faits par suite d'une transmission partielle. Pour la periode 
du ler janvier au 31 mai 1971, ce total s'eleve a 5053. Le 
total des modifications touchant un enregistrement interna­
tional de marque, inscrites au registre international en 1970, 
s'est eleve a 15.406 (11.105 en 1969). Pour la periode du 
ler janvier au 31 mai 1971, ce total s'eleve a 8436. 

Montants repartis 

102. Un mantant de 2.710.275 francs suisses a ete reparti entre 
les offices nationaux qui appliquent l'Acte de Stockholm ou 
de Nice. ce montant se rapporte a douze mois (du ler janvier 
au 31 decembre 1970). Il se compose des emoluments supplementaires 

• 

• 

• 

• 

• 
• 

• 

• 

• 
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(145.525 fr.s.) et des complements d'emolurnents (2.564.750 fr.s.) • 
.Les premiers sont dus quand 1' enregistrement porte sur plus 
de trois classes de produits 6u service~ (article 8.2)b) des 
Actes de Stockholm et de Nice); les derniers sont dus quand 
le deposant desire que sa marque soit protegee dans des pays 
qu'il faut nornrnement designer (article 3bis, 3ter et 8.2)c) 
des Actes de Stockholm et de Nice) • 

Publications 

103. La revue "Les Marques internationales" a continue de 
paraitre chaque mois. La repartition des matieres a ete ame­
lioree a partir du numero d'octobre 1970. 

Service des r~ch~rches d'anteriorites 

104. Le Bureau international a continue d'assumer ce service, 
en application de l'article 5ter.2) de l'Arrangement de Madrid • 
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v 

UNION DE LA HAYE 

• 

• 

• 

105. Le nombre des Etats parties a l'Arrangement de LaHaye • 
concernant le depot international des dessins et modeles indus-
triels est de quinze (ou de quatorze si la Republique democra-
tique allemande n'est pas consideree comme membre). Ces chif-
fres n'ont pas subi de modifications durant la periode consi-
deree. 

Acte additionnel de Monaco 

106. A la date du present document, les huit Etats suivants 
sont lies par l'Acte additionnel de Monaco avec effet, pour •. 
chacun d'eux, a la date indiquee entre parentheses : Allemagne 
(Republique federale) (ler decembre 1962), Belgique (13 novembre 
1964), Espagne (31 aout 1969) I France (ler decembre 1962) I 

Liechtenstein (9 juillet 1966) , Monaco (14 septembre 1963) , 
Pays-Bas (14 septembre 1963), Suisse (21 decembre 1962). 

Acte complementaire de Stockholm 

107. Fin septembre 1970, deux Etats avaient ratifie l'Acte 
complementaire de Stockholm : Allemagne (Republique federale) 
et Suisse. Depuis lors, aucun instrument de ratification ou 
d'adhesion n'a ete depose. En l'absence du nombre requis de 
ratifications ou d'adhesions, cet Acte n'est pas encore entre 
en vigueur. 

Statistiques 

108. Au cours de l'annee 1970, le nombre des depots interna­
tionaux s I est eleve a 2389 (2301 en 1969) • Pour la periode 
du ler janvier au 31 mai 1971, le nombre des depots s'est eleve 
a 1002. 

Publications 

109. · La revue ""Les· 'Des·s·ins ·et Mode'les Tnte·rt\ationaux" a continue 
de parai~re chaque mois. 

• 

• 

• 

• 
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VI 

UNION DE NICE 

110. Le nombre des Etats parties a l'Arrangement de Nice con­
cernant la classification internationale des produits et des 
services aux fins de l'enregistrement des marques est de vingt­
sept (ou vingt-six, si la Republique democratique allemande 
n'est pas consideree comme membre). 

Nouvelle adhesion a l'Arrangement de Nice 

111. L'Union. sovietique a adhere a l'Arrangement de Nice (Acte 
de Stockholm) le 8 avril 1971. Cette adhesion prendra effet 
le 26 juillet 1971 . 

Acte de Stockholm 

112. Acceptations. Fin septembre 1970, neuf Etats (ou huit, 
si la Republique democratique allemande n'est pas consideree 
comme membre) avaient ratifie l'Acte de Stockholm de l'Arran­
gement de Nice ou y avaient adhere1 ) Depuis lors, la Tcheco­
slovaquie et l'Union sovietique ont depose leurs instruments 
d'adhesion audit Acte. 

113. Declarations. En plus des trois Etats mentionnes dans 
le prece~~nt rapport d'activites (document AB/I/3, paragra­
phe 123) J, les Etats suivants ont depose des declarations 
fondees sur l'article 16.2), ce qui leur permet, pendant cinq 
ans a compter de la date d'entree en vigueur de la Convention 
OMPI (c'est-a-dire jusqu'au 26 avril 1975), d'exercer, s'ils 
le desirent, les droits prevus par les articles 5 a 8 de l'Acte 
de Stockholm, comme s'ils etaient lies par ces articles : Espagne, 
Maroc, Norvege, Pays-Bas, Portugal, Yougoslavie. 

114. Notifications. Le Directeur general de l'OMPI a notifie 
aux Etats membres de l'Union de Paris les depots d'instruments 
de ratification ou d'adhesion et de declarations. Au total, 
dix-sept notifications ont ete adressees pour ce qui concerne 
l!Union .de .Nice • . 

1) Allemagne (Republique federale), Danemark, Hongrie, Irlande, 
Israel, Republique democratique allemande, Royaume-Uni, 
Suede, Suisse. 

2) Belgique, France, Italie • 
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Comit€ d'experts pour la classification internationale des 
produits et des services aux fins de !'enregistrement des 
marques 

• 

• 

• 
115. A la suite de la reunion, en juillet 1970, du comite 
institue par l'article 3 de !'Arrangement de Nice et vu les 
nombreux changements intervenus depuis 1963, date de l'edition 
originale en langue fran9aise, une nouvelle edition, en langue 
fran9aise, de la classification internationale des produits e 
et des services a ete publiee par l'OMPI en mai 1971. 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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VII 

UNION DE . LISBONNE 

Etats rnembres 

116. Le nombre des Etats parties a l'Arrangement de Lisbonne 
concernant la protection des appellations d'origine et leur 
enregistrement international est de neuf. Ce chiffre n'a pas 
subi de modifications durant la periode consideree. 

Acte de Stockholm 

117. Acceptations. Fin septembre 1970, deux Etats (Israel 
et la Hongrie) avaient depose leurs instruments de ratifica­
tion. Depuis lors, la Tchecoslovaquie a depose son instrument 
d'adhesion audit Acte. En l'absence du nombre requis de rati­
fications ou d'adhesions, cet Acte n'est pas encore entre en 
vigueur. 

118. Declarations. A la date du present document, les Etats 
suivants ont depose des declarations fondees sur l'article 18.2), 
ce qui, apres l'entree en vigueur de l'Acte de Stockholm, leur 
permettra, pendant cinq ans a compter de la date d'entree en 
vigueur de la Convention OMPI (c'est-a-dire jusqu'au 26 avril 
1975), d'exercer, s'ils le desirent, les droits prevus par les 
articles 9 a 12 de l'Acte de Stockholm, comme s'ils etaient lies 
par ces articles : France, Italie, Portugal. 

119. Notifications. Le Directeur general de l'OMPI a notifie 
aux Etats membres de l'Union de Paris les depots des instruments 
de ratification ou d'adhesion ainsi que des declarations. Au 
total, six notifications ont ete adressees . 

Demandes d'enregistrement 

120. Il a ete depose, du ler juillet 1970 au 31 mai 1971, 22 
demandes d'enregistrement d'appellations d'origine, dont 16 
provenaierit cte Hongrie, 3 d'Italie, 1 de France et 2 de 
Tchecoslovaquie. 

121. ·Depuis 1' entree en vigueur de 1' Arrangement de Lisbonne, 
le 25 septembre 1966, il a ete depose et enregistre un total de 
547 appellations d'origine, dont 18 provenaient de Cuba, 409 de 
France, 19 de Hongrie, 1 d'IsraeL, 22 d'Italie et 78 de 
Tchecoslovaquie . 
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Reunion du Conseil de l'Union de Lisbonne 

• 

•• 

122. Le Conseil a tenu sa cinquieme session ordinaire a Geneve, e 
le 26 septembre 1970. Il a approuve le rapport du Directeur 
general de l'OMPI concernant les activites de l'Union de 
Lisbonne, les comptes de l'annee 1969 et le projet de budget 
pour 1971. 

123. Donnant suite au mandat que le Conseil de l'Union de e 
Lisbonne lui avait donne, le Bureau international a procede a 
une enquete aupres des administrations des pays membres de 
l'Union de Lisbonne pour recueillir des informations sur les 
recours prevus contre des decisions rendues dans le domaine des 
appellations d'origine. Un rapport de synthese sur les resul-
tats de l'enquete a ete communique aux pays de l'Union avec 
les reponses des sept pays suivants : Cuba, France, Haiti, 
Hongrie, Italie, Portugal, Tchecoslovaquie. 

124. Le Conseil de l'Union de Lisbonne s'est egalement prononce 
sur quatre points relatifs a l'application pratique de l'Arran- e 
gement de Lisbonne. Ces points concernent la definition de 
l'appellation d'origine, la designation des titulairas du droit 
a l'appellation d'origine, l'elargissement du cercle des titu-
laires du droit a l'appellation d'origine et les appellations 
d'origine communes a plusieurs pays. 

Publications 

125. Le sixieme numero du recueil "Les Appellations d'origine" 
a ete publie en septembre 1970 et le septieme numero, en juin 
1971. • 

• 

• 

• 

• 
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VIII 

UNION . DE LOCARNO 

Etats rn:embres 

126. Le nombre des Etats parties a l'Arrangement de Locarno 
instituant une classification internationale pour les dessins 
et modeles industriels est de sept (ou de six, si la Republique 
democratique allemande n'est pas consideree cornrne membre). 

Ratifications et adhesions 

127. A la date du present document, les Etats suivants avaient 
ratifie l'Arrangement de Locarno ou y avaient adhere : 
Danemark, Irlande, Norvege, Republique democratique allemande, 
Suede, Suisse, Tchecoslovaquie. 

Entree en vigueur 

128. L'Arrangement de Locarno du 8 octobre 1968 est entre en 
vigueur le 27 avril 1971. 

Notifications 

129. Le Directeur general de l'OMPI a notifie aux Etats membres 
de l'Union de Paris les depots d'instrurnents de ratification 
ou d'adhesion, ainsi que l'entree en vigueur. Au total, neuf 
notifications ont ete adressees pour ce qui concerne l'Union 
de Locarno . 

Comite provisoire d'experts 

130. ce comite institue par la resolution adoptee le 7 octobre 
1968 par la Conference de Locarno a siege a Geneve du 30 novembre 
au 4 decembre 1970. Il a examine la liste des classes et des 
sous-classes annexee a l'Arrangement de Locarno et l'a arnendee 
sur quelques points. Il a egalement etabli des notes explica­
tives relatives a de nombreuses classes et sous-classes . 
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131. Le Comite d'experts institue par 1'artic1e 3 de 1'Arran­
gement de Locarno a ete convoque a .une session qui se tiendra 
a Geneve du 6 au 18 septembre 1971. 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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IX 

UNTON DE BERNE 
ET LE DROIT D 'AUTEUR EN GENE-RAL 

132. Fin septernbre 1970, il y avait soixante membres de l'Union 
de Berne (ou cinquante-neuf, si la Republique democratique 
allemande n•est pas consideree cornrne mernbre). Ces chiffres 
n•ont pas subi de modifications durant la periode consideree. 

Acte de Bruxelles 

133. Le Portugal a demande a etre range dans la classe v, au 
lieu de la classe III, pour sa part contributive aux frais 

e du Bureau international de l'Union de Berne. Ce changement 
de classe a ete notifie aux Etats mernbres le 16 octobre 1970. 

• 

• 

• 

Acte de Stockholm 

134. Acceptations. Fin septernbre 1970, neuf pays avaient 
depose leurs instruments de ratification ou d'adhesion, en 
declarant que celle-ci n•etait pas applicable aux articles 1 l) 
a 21 ni au Protocole relatif aux pays en voie de developpement 
D'autre part, quatre pays (ou trois, si la Republique democra­
tique allemande n•est pas consideree cornrne mernbre) avaient 
ratifie l'Acte de Stockholm dans sa totalite ou y avaient 
adhere 2 ). Depuis lors, deux pays ont depose leurs instruments 
de ratification, a savoir l'Irlande et le Maroc, en declarant 
que leur ratification n•est pas applicable aux articles 1 a 21 
ni au Protocole relatif aux pays en voie de developpement • 

135. Declarations. En plus des sept pays mentionnes dans le 
precedent rapport d'activites (document AB/I/3, paragraphe 145) 3 ) 
les dix-sept pays suivants ont depose des declarations fondees 
sur l'article 38.2), ce qui leur permet, pendant cinq ans a 

1) Allemagne (Republique federale) , Canada, Danemark1 Espagne, 
Finlande, Israel 1 Royaurne-Uni, Suede 1 Suisse. Toutefois, 
la Suede a depose une declaration admettant lJapplication 
du Piotocole. En outre, la Bulgarie a depose ·une declara-

• tion analogue. 

• 

2) Pakistan, Republique democratique allemande, Rournanie, 
senegal. 

3) Belgique, Bresil, Bulgarie, France, Italie, Luxembourg, Niger . 
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compter de la date d'entree en vigueur de la Convention OMPI 
(c'est-a-dire jusqu'au 26 avril 1975) d'exercer, s'ils le 
desirent, les droits prevus par les articles 22 a 26 de l'Acte 
de Stockholm, cornrne s'ils etaient lies par ces articles : 
Afrique du Sud, Cameroun, Cote d'Ivoire, Dahomey, Gabon, Grece, 
Hongrie, Japon, Malte, Norvege, Pays-Bas, Portugal, Saint-Siege, 
Tchecoslovaquie, Tunisie, Turquie, Yougoslavie. 

136. Notifications. Le Directeur general a notifie aux pays 
membres de l'Union de Berne les depots d'instruments de rati­
fication et de declarations. Au total, vingt-huit notifications 
ont ete adressees pour ce qui concerne l'Union de Berne. 

Relations avec les Etats mernbres 

137. Durant la periode consideree, le Directeur general ou 
d'autres fonctionnaires de l'OMPI ont rendu visite aux gouver­
nements ou aux autorites competentes de plusieurs pays afin 
de discuter de questions concernant l'Union de Berne et le 
droit d'auteur en general : Chili, Colombie, Inde, Italie, 
Perou, Venezuela. 

Nouvelle revision de la Convention de Berne 

138. Conformement aux decisions prises par l'Assemblee et la 
Conference de representants de l'Union de Berne lors de leurs 
premieres sessions ordinaires tenues a Geneve du 21 au 28 
septernbre 1970, le Directeur general a convoque une conference 
diplomatique pour reviser l'Acte de Stockholm dans le but de 
trouver de nouvelles solutions pour la protection des oeuvres 
litteraires et artistiques en se referant notarnrnent aux besoins 
des pays en voie de developpement dans les domaines de la 
traduction et de la reproduction de telles oeuvres (voir 
paragraphe 23 ci-dessus) . 

139. Cette conference diplomatique aura lieu a Paris du 5 au 
24 juillet 1971 en meme temps que la Conference de revision de 
la Convention universelle sur le droit d'auteur. 

140. La documentation preparatoire, etablie par le Bureau 
international, a ete adressee fin janvier 1971 aux pays mem­
bres de l'Union de Berne, aux Etats invites a titre d'observa­
teurs et aux organisations interessees, en meme temps que les 
lettres d'invitation. 

• 

•• 

• 

• 

• 

• 
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141. Les gouvernemen.ts des pays membres de l'Union de Berne et 
les organisations internationales _non gouvernementales interes­
sees ont ete pries de faire parvenir, pour le 15 mars 1971, 
leurs commentaires sur les propositions de revision. Les 
commentaires re~us a cette date ont ete rassembles dans deux 
documents qui ont ete adresses le 15 mai 1971, aux destinataires 
mentionnes au paragraphe precedent . 

142. Les resultats de la Conference diplomatique de Paris 
feront l'objet d'un supplement au present document. 

Conference diplomatique sur la protection des phonogrammes 

143. Lors de leurs premieres sessions ordinaires tenues a 
Geneve du 21 au 28 septembre 1970, l'Assemblee et la Conference 
de representartts de l'Union de Berne ont pris note, en l'approu-

• vant, d'une resolution adoptee par le Comite permanent de 
l'Union de Berne a l'issue de sa session extraordinaire tenue 
a Geneve du 14 au 18 septembre 1970. 

144. Cette resolution exprimait le voeu que le Directeur gene­
ral convoque, conjointement avec le Directeur general de 

e l'Unesco, un comite d'experts gouvernementaux charge, notam­
ment, de preparer un projet d'instrument destine a proteger 
les producteurs de phonogrammes contre la reproduction non 
autorisee de leurs phonogrammes. Ladite resolution souhaitait 
egalement qu'un tel projet soit soumis, dans touta la mesure 
du possible, a l'adoption d'une conference diplomatique qui 
se reunirait aux memes lieu et dates (Paris, juillet 1971) 
que les Conferences diplomatiques pour la revision de la Con-
vention de Berne et de la Convention universelle sur le droit 
d'auteur. 

e 145. Lors des sessions precitees, l'Assemblee de l'Union de 
Berne a decide de mettre en application cette resolution en 1971 
et la Conference de representants de ladite Union, prenant note 
de cette decision, l'a approuvee. 

146. Le Comite d'experts gouvernementaux en question a done 
e ete convoque par le Directeur general, conjointement avec le 

Directeur general de l 1 Unesco et il s'est reuni a Paris du 
ler au 5 mars 1971 . 

• 
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147. Apr~s avoir ~labor~ un "projet de convention pour la 
protection des producteurs de phonograrnmes centre les copies 
illicites", ce comit~, consid~rant que la conf~rence diploma­
tique devait etre pr~par~e avec soin et de maniere approfondie, 
y compris la n~cessit~ pour les gouvernements de faire connai­
tre au pr~alable leurs cornmentaires, a estim~ qu'il serait 
pr~matur~ de soumettre ledit projet d~s juillet 1971 a une 
conf~rence diplomatique. En cons~quence, il a recomn1and~ que 
la date de celle-ci soit report~e a une p~riode se situant en 
tout cas avant la fin de 1971. 

148. Le Directeur g~n~ral a propose que la conf~rence diploma­
tique se r~unisse alors a Gen~ve (au Palais des Nations) du 
18 au 29 octobre 1971 et, afin de r~duire les frais de parti­
cipation a la charge des Etats, qu'elle soit suivie des ses­
sions que doivent tenir, avant la fin de cette ann~e, les 
comit~s intergouvernementaux ~tablis par la Convention de 
Rome (droits voisins) et la Convention universelle sur le 
droit d'auteur, ainsi que le Comit~ ex~cutif de l'Union de 
Berne pour ce qui concerne les questions de fond relatives 
au droit d'auteur. 

149. Toutefois, cette proposition a ~t~ pr~sent~e sous r~serve 
de l'approbation des organes comp~tents, c'est-a-dire le Comit~ 
ex~cutif de l'Union de Berne et le Comit~ de coordination de 
l'OMPI. 

150. De son cot~, le Conseil ex~cutif de l'Unesco, r~uni du 
28 avril au 15 mai 1971, a d'ores et d~ja approuv~, pour ce 
qui concerne cette organisation, la convocation de la Conf~rence 
diplomatique aux dates pr~cit~es. 

Satellites de communications 

151. En application des d~cisions prises par l'Assembl~e et 
la Conf~rence de repr~sentants de l'Union de Berne en septembre 
1970, le Directeur g~n~ral a convoqu~, conjointement avec le 
Directeur g~n~ral de l'Unesco, un comit~ d'experts gouverne­
mentaux a Lausanne-Ouchy (Suisse) du 21 au 30 avril 1971. 

152. L'objet de cette r~union consistait a examiner les pro­
bl~mes que les transmissions radiophoniques et t~l~visuelles 
par satellites soulevent sur le plan du droit d'auteur et de 

• 

•• 

• 

• 

• 

• 

• e 

• 

• 
la protection des artistes interpr~tes ou ex~cutants, des 
producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion 
et a pr~ciser si la protection des signaux de t~l~vision trans- • 
mis par satellites de communications n~cessite la modification 
des conventions existantes ou l'~laboration d'un nouvel 

• 
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instrument internat~onal. Trente-sept pays §taient repr§sent§s. 
L'Organisation des Nations Unies, l'Organisation internationale 
du travail (OIT) et l'Union internationale des t§l§communica­
tions (UIT) avaient d§legu§ des observateurs, ainsi que les 
organisations internationales non gouvernementales int§ress§es. 

153. Dans une resolution, le comit§ d'experts a estim§ que 
la distribution non autoris§e, au public en g§n§ral, de signaux 
porteurs de programmes §tait gravement pr§judiciable au d§velop­
pement des transmissions par satellites et qu'il conviendrait 
de prendre des mesures pour pr§venir ce pr§judice. Parmi de 
telles mesures, pourrait figurer une convention internationale 
nouvelle dont le comit§ d'experts a §labor§ un projet. 

154. Toutefois, le comit§ d'experts a §t§ d'avis que l'echange 
de vues auquel il a precede ne permettait pas de se prononcer 
d~s maintenant sur l'opportunite de convoquer une conf§rence 
diplomatique en vue de regler internationalement les probl~mes 
en question. Il a emis le voeu que le Comite executif de 
l'Union de Berne, ainsi que les comit§s intergouvernementaux 
etablis par la Convention universelle sur le droit d'auteur 
et la Convention de Rome (droits voisins) donnent leur avis 
sur les resultats des travaux de Lausanne, lors de leurs ses­
sions prevues a Gen~ve d§but novembre 1971, que les gouverne­
ments et organisations int§resses scient ensuite consultes et 
qu'un second comite d'experts soit convoque en 1972. Toute 
d§cision concernant la convocation d'une conference diploma­
tique serait prise ulterieurement. 

Protection des caract~res typographiques 

155. Voir paragraphes 81 a 83 ci-dessus. 

Publications 

156. Les periodiques Le Droit d'auteur et Copyright ont conti­
nue de paraitre chaque mois. Ils ont publie, notamment,toutes 
informations concernant l'Union de Berne et les textes des 
nouvelles legislations sur le droit d'auteur dans les pays 
suivants : Australie, Etats-Unis d'Am§riquet Iran, Japont 
Malaisie, Maroc 1 Royaume-Uni • 
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X 

CONVENTION DE ROME 
(DROITS DITS VOISINS) 

157. Fin septembre 1970, le nombre des Etats parties a la 
Convention de Rome etait de onze. Ce chiffre n'a pas subi 
de modification durant la periode consideree. 

Comite intergouvernemental 

158. Il est prevu que la troisieme session ordinaire se 
tienne a Geneve les ler et 2 novernbre 1971. Conformement a 
la Convention, c'est le Bureau international de l'Union de 
Berne qui, cette fois-ci, assume la responsabilite de l'orga­
nisation de cette session. 

Publications 

159. Dans le courant de 1971, sera publiee, preparee par le 
Bureau international de l'OMPI, la version fran¥aise du Recueil 
des lois et traites sur la protection des artistes interpretes 
ou executants, des producteurs de phonogrammes et des organis­
mes de radiodiffusion. La version anglaise a ete publiee en 
1970. 

LFin du documen~/ 
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